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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 40
15 septembre 2013

Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:
· la Résolution du Parlement européen du 04.07.2013 sur l'amélioration des modalités pratiques d'organisation des élections européennes de 2014;

· la Résolution du Parlement européen du 04.07.2013 sur l'impact de la crise en ce qui concerne l'accès aux soins des groupes vulnérables;

· la Résolution du Parlement européen du 04.07.2013 sur le programme de surveillance de l'agence nationale de sécurité américaine, les organismes de surveillance de plusieurs États membres et leur impact sur la vie privée des citoyens de l'Union.
Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:

· 10.09.2013, C-383/13 PPU, G. e R., sur la violation des droits de la défense d’un ressortissant en séjour irrégulier;
· 18.07.2013, C-426/11, Alemo-Herron e.a., sur le maintien des droits des travailleurs en cas de transferts d’entreprises;
· 18.07.2013, C-234/12, Sky Italia srl, sur la libre prestation de services et la parité de traitement quand il y a trop de publicité entre les télévisions payantes et celles à accès libre;

· 18.07.2013, C-414/11, Daiichi Sankyo Co. Ltd, Sanofi-Aventis Deutschland GmbH, sur l’accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce;

· 18.07.2013, C-265/12, Citroën Belux NV, sur la libre prestation de services et la protection du consommateur;

· 18.07.2013, C-136/12, Consiglio nazionale dei geologi, sur la portée de l’obligation de renvoi des juges de dernière instance, sur le code de déontologie d’un ordre professionnel et sur la protection des consommateurs;

· 18.07.2013, C-201/11 P, C-204/11 P, C-205/11 P, UEFA et FIFA c. Commission, sur la libre prestation de services, la liberté d’établissement, le droit de propriété et le droit à l’information;

· 18.07.2013, C-523/11 e C-585/11, Laurence Prinz et Philipp Seeberger, sur le bénéfice d’une aide financière pour un cursus entier d’études sujet à une condition unique de résidence ininterrompue de trois ans dans un État membre;

· 18.07.2013, C-584/10 P, C-593/10 P, C-595/10 P, Yassin Abdullah Kadi, sur les black lists, le gel de fonds et de ressources économiques d’une personne, les droits de la défense, le principe de protection juridictionnelle effective et le droit au respect de la propriété;
· 11.07.2013, C-57/12, Femarbel, sur l’application de la directive “Bolkestein” aux centres d’accueil fournissant des aides et des soins aux personnes âgées;
· 11.07.2013, C-521/11, Amazon, sur la propriété intellectuelle, le droit d’auteur et les droits connexes;

· 04.07.2013, C-100/12, Fastweb SpA, sur la compatibilité avec le droit de l’UE de procédures de recours en matière de licitation des adjudications publiques de travaux et de fournitures;

· 04.07.2013, C-233/12, Simone Gardella, sur le transfert des droits à pension acquis dans un État membre;

· 04.07.2013, C-312/11, Commission européenne c. République italienne, sur l’adoption de mesures pratiques et efficaces en faveur de toutes les personnes handicapées.

Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 03.09.2013, M.C. et autres c. Italie (n. 5376/11), arrêt “pilote”: l’Italie devra payer les sommes correspondantes à la réévaluation de l’indemnité supplémentaire donnée aux personnes contaminées à la suite de transfusions ou de l’administration de produits dérivés du sang par différents virus;

· 03.09.2013, Milen Kostov c. Bulgarie (n. 40026/07), sur la liberté de circulation, en relation à l’interdiction de voyager en raison d’une condamnation antérieure, et sur le manque d’un pourvoi effectif;
· 01.08.2013, Horshill c. Grèce (n. 70427/11), sur la détention d’un demandeur d’asile dans un commissariat de police grec, considérée comme un traitement dégradant;
· 30.07.2013, Mircea Dumitrescu c. Roumanie (n. 14609/10), sur les conditions de détention du demandeur, qui était paralysé depuis l’enfance;
· 30.07.213, Toma Barbu c. Roumanie (n. 19730/10), sur l’entassement des prisons et les problèmes connexes dans les prisons de Rahova et Jilava;
· 30.07.2013, Polidario c. Suisse (n. 33169/10) sur le droit à la vie privée et familiale;

· 25.07.2013, Sfez c. France (n. 53737/09), et Rivière c. France (n. 46460/10), où la Cour a estimé que le refus de la demande de renvoi de la séance fut justifié par la spécificité de l’affaire;

· 25.07.2013, affaires Khodorkovskiy (n. 2) et Lebedev (n. 2) c. Russie (n. 11082/06 et 13772/05), selon lesquels les accusations contre les deux entrepreneurs russes étaient conformes à la loi, mais le procès s’était passé dans une façon non équitable et leur détention dans des prisons lointaines n’était pas justifié;

· 23.07.2013, M. A. c. Chypre (n. 41872/10), sur l’expulsion du demandeur et sa détention illégale: la Cour a estimé qu’il ne disposait pas d’un recours efficace;
· 23.07.2013, İzci c. Turquie (n. 42606/05), selon lequel la Turquie doit adopter des nouvelles mesures pour empêcher à la police de recourir à une violence disproportionnée et à l’utilisation excessive des gaz lacrymogènes contre les manifestants;
· 23.07.2013, Suso Musa c. Malte (n. 42337/12), selon lequel Malte doit prendre des nouvelles mesures pour améliorer les conditions de détention des demandeurs d’asile et contrôler rapidement la légalité de leur détention;
· 23.07.2013, Aden Ahmed c. Malte (n. 55352/12), sur les conditions de détention dans les centres de détention pour immigrés en situation irrégulière;
· 18.07.2013, Nagla c. Lettonie (n. 73469/10) selon lequel les autorités lettones n’auraient pas protégé les sources des informations pendant la perquisition au domicile d’un journaliste;
· 18.07.2013, arrêt de Grande Chambre, Maktouf et Damjanović c. Bosnie-Herzégovine (n. 2312/08 et 34179/08), sur l’application rétroactive du code pénal du 2003 à deux personnes reconnues coupables de crimes de guerre, estimée irrégulière et contraire à l’article 7 (nulla poena sine lege);
· 16.07.2013, Abdullah Yaşa et autres  c. Turquie (n.  44827/08), sur l’usage disproportionné de la force policière pour disperser les manifestants pendant une manifestation non pacifique;
· 12.07.2013, arrêt de Grande Chambre, Allen c. Royaume-Uni (n. 25424/09), sur le refus d’une indemnisation, estimé non contraire au respect de la présomption d’innocence;
· 11.07.2013, Sofiran et Bda c. France (n. 63684/09), selon lequel le refus des autorités d’autoriser la force publique pour exécuter une ordonnance d’expulsion n’aurait pas violé le droit de faire appel à un tribunal;
· 11.07.2013, Morice c. France (n. 29369/10), selon lequel la condamnation de l’avocat de la veuve du juge Borrel pour diffamation était injustifiée, mais l’impartialité de la Cour de cassation pouvait soulever des doutes pour sa composition;
· 09.07.2013, arrêt de Grande Chambre, Vinter et autres c. Royaume-Uni (n. 66069/09, 130/10 et 3896/10), sur les peines perpétuelles, qui devraient prévoir la possibilité d’un réexamen de la peine;
· 09.07.2013, Ciobanu c. Roumanie et Italie (n. 4509/08) sur le refus de déduire la période d’assignation à résidence imposée à l’étranger de la durée de la peine restant à purger, dans une situation légale non certaine;
· 09.07.2013, Varnas c. Lituanie (n. 42615/06), sur la différence de traitement injustifiée entre détenus en détention préventive et détenus condamnés pour ce qui concerne les visites conjugales, estimée comme une discrimination.

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

· l’arrêt de l’Ontario Superior Court of Justice du 22.07.2013, qui a rejeté les requêtes préliminaires présentées par une compagnie minière canadienne et sa filière guatémaltèque pour annuler les procès sur les présumés abus commis par les demandeuses pendant un projet minier en Guatemala contre la population Maya d’ethnie Q’eqchi’;

· l’ordonnance de l’United States District Court Southern District of Ohio Western Division du 22.07.2013, qui a estimé inconstitutionnelle une loi du 2004 de l’État de l’Ohio qui nie la reconnaissance juridique au mariage entre personnes de même sexe, même si le mariage a été célébré légalement dans un autre État;

· l’ordonnance de l’United States District Court for the District of North Dakota Southwestern Division du 22.07.2013, qui a temporairement bloqué, en l’estimant inconstitutionnelle, la loi H.B.1456 qui interdit le recours à l’interruption volontaire de grossesse du moment où on peut remarquer le battement du coeur du foetus;

· l’arrêt de l’Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie du 11.07.2013, affaire Prosecutor v. Radovan Karadžić, qui a réformé l’arrêt rendu en premier ressort par la Trial Chamber III qui avait acquitté l’accusé des incriminations de génocide commis dans certaines municipalités de Bosnie-Herzégovine;

· les arrêts de la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme du 21.05.2013, affaire Suárez Peralta vs. Ecuador, en matière de droit à la santé et obligations positives de l’État, qui a condamné l’État pour violation des droits à la tutelle juridictionnelle effective et à l’intégrité personnelle en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 14.05.2013, affaire Mendoza y otros vs. Argentina, en matière de justice pénale des mineurs, qui a reconnu l’État coupable pour violation des droits à la liberté, à l’intégrité personnelle et à la tutelle juridictionnelle effective ainsi que pour violation des droits de l’enfant, à propos du fait de cinq accusés mineurs condamnés à la prison à vie.
Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 107/2013 du 18.07.2013, qui a rejeté le pourvoi présenté contre la loi du 19 janvier 2012 de transposition de la directive 2005/85/CE du Conseil, du 1 décembre 2005, relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres; n. 106 du 18.07.2013, qui a rejeté le pourvoi contre l’article 2 de la loi 12 septembre 2011 et l’article 23 de la loi 19 janvier 2012, contenant normes en matière de mineurs étrangers non accompagnés, en rappelant les dispositions CEDH; n. 105 du 09.07.2013, sur les limites à l’action en contestation de paternité dont à l’article 318 par. 1 du Code Civil à la lumière de l’article 8 CEDH et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 99/2013 du 09.07.2013, qui annule, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Luxembourg, certains articles de la loi 6 avril 2010, relative aux pratiques du marché et à la protection du consommateur, puisqu’elles excluaient les professions libérales du champ d’application de la loi; n. 96/2013 du 09.07.2013, en matière d’action en contestation de paternité, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 94/2013 du 09.07.2013, sur la limitation de la liberté de l’industrie et du commerce à côté des dispositions de protection de l’environnement, qui rappelle la réglementation communautaire et la jurisprudence de la Cour de Luxembourg; et n. 92/2013 du 19.06.2013, qui déclare la compatibilité de l’article 73quater des lois relatives aux allocations familiales pour les travailleurs dépendants, là où exclut qu’elles s’appliquent à la prise en charge d’un enfant abandonné (Kafala) aux termes de la loi marocaine, avec les dispositions constitutionnelles, de la CEDH et du Premier Protocole Additionnel;
· Espagne: l’arrêt du Tribunal Constitucional du 06.06.2013, sur la division des compétences entre État et Communautés Autonomes aux termes de la loi 42/2007 “du patrimoine naturel et de la biodiversité”, qui rappelle la réglementation communautaire en matière;
· France: les arrêts de la Cour de cassation n.717 du 03.07.2013, qui en matière de diffamation rappelle la CEDH; n. 2532 du 23.05.2013, qui en matière de demande de restitution de biens confisqués pour violations  fiscales et d’autre nature rappelle nombreuses dispositions de la CEDH; l’arrêt du Conseil d’État du 23.12.2012, qui en matière de mutilations génitales féminines et de droit d’asile rappelle la Convention de Genève du 1951 et la réglementation UE;

· Grande-Bretagne: l’arrêt de l’United Kingdom Supreme Court du 10.07.2013, sur les limites au pouvoir discrétionnaire des autorités compétentes en matière de détention d’une personne qui séjourne irrégulièrement dont était incertaine l’âge majeure; les arrêts de l’England and Wales High Court du 16.08.2013, où est confirmée la légitimité d’un ordre de stérilisation forcée d’un handicapé; du 09.08.2013, où la Cour estime compatibles avec les garanties procédurales du droit à la vie privée et familiale les limites rigoureux prévus pour la reconnaissance de la liberté conditionnelle accordé à personnes condamnées pour terrorisme; du 31.07.2013, sur le droit d’asile et le pouvoir de l’État de réévaluer les circonstances de  l’affaire qui avaient aussi amené la Cour Européenne des droits de l’homme à estimer dangereux le rapatriement d’un citoyen du Sri Lanka dans son Pays parce qu’il aurait pu devenir objet de tortures et traitements inhumains; du 10.07.2013, sur le droit de propriété à la lumière de la CEDH et de l’article 17 de la Charte Européenne, dans un affaire concernant la réglementation des activités de pêche; du 09.07.2013, sur le droit de chronique à propos des communications du prince Carlo avec certains bureaux publics sur des thèmes liés à l’environnement; du 20.06.2013, où la Cour confirme la légitimité de la révocation de la nomination de médecin par un comité sur l’utilisation de drogues après ses déclarations en matière d’homosexualité, à la lumière de la défense de discrimination dont à l’article 14 de la CEDH; l’arrêt de l’England and Wales Court of Appeal du 31.07.2013, sur le droit à la mort dans l’affaire de trois citoyens avec graves maladies dégénératives qui invoquaient le droit de finir avec leur vie; et du 09.07.2013, où est mise en évidence la nature discriminatoire du refus d’attribuer une chambre avec lit double à un couple homosexuel, en vertu des convictions religieuses de la propriétaire de l’hôtel, comme s’était déjà passé dans une situation similaire. Le juge, toutefois, autorise l’appel de la décision pour le doute qu’il s’agit vraiment d’une discrimination directe ou indirecte, parce que dans l’hôtel en question les chambres avec lit double n’étaient  pas donné en location aussi aux couples hétérosexuels non mariés;

· Irlande: les arrêts de la Supreme Court du 31.07.2013, en matière de compétence juridictionnelle à propos de la responsabilité parentale aux termes de l’article 15 du Règlement (CE) n. 2201/2003, qui rappelle aussi la jurisprudence de la Cour de Luxembourg; et encore du 31.07.2013, en matière d’actes conservatoires, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de justice; les arrêts de l’High Court du 16.07.2013, qui casse un ordre d’expulsion pour le risque de violation des droits déclarés dans l’article 3 CEDH; du 12.07.2013, sur le droit de résidence et d’accès à l’indemnisation du chômage (jobseeker’s allowance), à la lumière de la réglementation communautaire notamment en matière et de la jurisprudence de la Cour du Luxembourg; du 14.06.2013, en matière de protection subsidiaire, à la lumière de l’arrêt M.M. v. Minister for Justice, Equality and Law Reform de la Cour de justice; du 30.05.2013, en matière d’expulsion de mineurs, qui rappelle les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 29.05.2013, de renvoi préjudiciel à la Cour de justice à propos de l’identification de l’État responsable, aux termes de l’article 11 du Règlement (CE) n. 883/2004, du payement des prestations de la sécurité sociale de maladie quand on exerce un travail frontalier; du 30/04/2013, qui rejette le pourvoi contre le refus de révoquer un ordre d’expulsion émis envers le demandeur, à la lumière des dispositions de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne, de la CEDH et du Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne et de la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg; et du 17.04.2013, qui, en appliquant aussi la réglementation communautaire, a rejeté la demande d’asile avancée par les demandeurs sur la base d’une supposée “peur de persécution” en cas de rapatriement dans l’État membre où ils ont obtenu le statut de réfugié; 

· Italie: les arrêts de la Corte costituzionale n. 222/2013 du 19.07.2013, qui en matière de conditions d’accès aux prestations de la Sécurité Sociale par les citoyens extracommunautaires rappelle la directive 2003/109/CE et l’article 8 CEDH; n. 229/2013 du 16.07.2013, qui en matière de sociétés publiques (régionales) rappelle la discipline supranationale et la jurisprudence de la Cour de justice; n. 214/2013 du 03.07.2013, qui en matière de publicité de l’audience concernant la réparation du dommage pour détention arbitraire examine la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 210/2013 du 03.07.2013, en matière de rétroactivité des dispositions pénales plus favorables par rapport à jugements définitifs sur lesquels on a eu des arrêts de la Cour de Strasbourg, qui examine la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme; l’ordonnance n. 207/2013 du 18.07.2013, qui en matière de contrats à durée déterminée dans l’école exerce un renvoi préjudiciel (le premier dans les jugements incidents de constitutionnalité) à la Cour de justice; les arrêts de la Corte di cassazione n. 33179/2013 du 31.07.2013, qui en matière d’association finalisée à la haine raciale rappelle la Convention de New York; n. 17462/2013 du 17.06.2013, qui en matière de droit de personnes ayant la double nationalité à avoir le double nom rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; n. 14440/2013 du 27.03.2013, qui en matière de reconnaissance d’un arrêt sans motivation rappelle la CEDH; n. 10781/2013 du 08.05.2013, qui en matière de jugé (tributaire) examine la jurisprudence de la Cour de justice; n. 6632/2013 du 08.05.2013, qui en matière d’opérativité des Accords entre l’UE et la Croatie examine la jurisprudence de la Cour de justice; l’ordonnance de la Corte d’appello di Bari du 09.07.2013, qui soulève la question de légitimité constitutionnelle de la réglementation italienne en matière de dommages-intérêts pour violation du principe du procès équitable, en contraste avec la CEDH; l’ordonnance de renvoi préjudiciel du Tribunale di Trento du 11.04.2013 en matière de mi-temps; et le décret du Tribunale di Trieste du 04.07.2013, en matière d’accès de citoyens extracommunautaires à des concours par examens publics (hospitaliers), qui rappelle la directive 109/2003/CE;

· Portugal: les arrêts du Tribunal Constitucional du 15.07.2013, en matière de procès équitable dans les procédures de sanctions administratives (processos de contra-ordenação), qui rappelle la CEDH, la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 17.06.2013, sur la déduite violation du droit à ne pas s’accuser pour l’utilisation, comme preuve au procès, de documents obtenus dans une inspection fiscale, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· Slovénie: l’arrêt de l’Ustavno Sodišče (Cour constitutionnelle) du 10.01.2013, en matière de droit à la durée raisonnable du procès, qui rappelle les dispositions CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.
Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:

Nicoletta Parisi, Dino Rinoldi « Hiérarchie et balancement entre droits fondamentaux, tout particulièrement sur la condition du migrant »

Notes et commentaires:

Maria Giuliani Civinini « ICTY, la lettre du Juge Hahrhoff dévoile les problèmes de la justice internationale »

Vincenzo De Michele « L’interprétation communautaire de la Cour constitutionnelle sur la “nouvelle” discipline du contrat à durée déterminée »

Vincenzo De Michele « Le renvoi préjudiciel de la Cour constitutionnelle sur les contrats à durée déterminée de l’école »

Laurène Fauconnier « Dumping social en Europe: mythe ou réalité? » 

Ignatio Juan Patrone « Les Chambres réunies civiles, la confiscation de prévention et une discutable allusion au “droit communautaire” »

Giacomo Roma « France, mutilations génitales féminines et remarque pour le statut de réfugié »

Andrea Venegoni « L’Europe comme lieu d’investigation commun: envers le procureur européen »

Matteo M. Winkler « La Cour Suprême des États Unis et la défense du mariage hétérosexuel: l’affaire U.S. v. Windsor, 2013 U.S. Lexis 4921 »

Relations:

Les discours suivants au Congrès de Medel « L'Etat social, terrain de jeu des marchés financiers? » (The Welfare State-At the Mercy of the Financial Markets?) qui a eu lieu à Berlin le 25 juin 2013:

José Joao Abrantes « Welfare State and globalisation of the economic area »
George Almpouras « The social rule of law versus the fundamentalism of the market: labour law in Greece »
Antonio Cluny « La responsabilité sociale de la justice »
Gualtiero Michelini « Dismantling social rights in Italy »
Lukas Oberndorfer « Stratégies en matière de droit europénne pour lutter contre la politique néolibérale de gestion de la crise et pour imposer les droits sociaux »
Rafael A. López Parada « Labour Market and social security reforms in Spain »
Viriato Reis « Démantèlement de l''Etat Providence au Portugal »
Jens M. Schubert « La Charte européenne des droits fondamentaux en défense contre le démantèlement social? »
Documents:

Rapport IHEJ (Institute des hautes études sur la justice) « La prudence et l’autorité – l’office du juge au XXIe siècle »
